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GLOSSAIRE 

• Assurance MRC : Assurance Multirisques Climatiques
• CATNAT : CATastrophes NATurelles
• CCI : Chambre de Commerce et d'Industrie
• CMI : Commission Mixte Inondations
• CPIER : Contrat de Plan Interrégional Etat-Région
• DDT : Direction Départementale des Territoires
• EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale
• ESPADA : Evaluation et Suivi des Précipitations en Agglomération pour Devancer l’Alerte
• FPRNM : Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs
• OPAH : Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat
• PAPI : Programme d'Actions de Prévention des Inondations
• PCS : Plan Communal de Sauvegarde
• PGRI : Plan de Gestion des Risques d’Inondation
• PLU : Plan Local d'Urbanisme
• PPRI : Plan de Prévention du Risque Inondation
• PSR : Plan de Submersions Rapides
• ReVITeR : Réduction de la Vulnérabilité aux Inondations des Territoires Rhodaniens
• RIC : Règlement d’Information sur les Crues
• SCHAPI : Service Central d’Appui à la Prévision des Inondations
• SDAL : Système d’Alerte Local
• SDGEP : Schéma De Gestion des Eaux Pluviales
• SDPC : Schéma Directeur de la Prévision des Crues
• SLGRI : Stratégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation
• SNGRI : Stratégie Nationale de Gestion des Risques d’Inondation
• SPC : Service de Prévision des Crues
• SUP : Servitude d'Utilité Publique
• TRI : Territoire à Risque important d’Inondation
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LA PRÉVENTION DES INONDATIONS : 
VERS UNE INTÉGRATION TERRITORIALE DU RISQUE 

Le nouveau cahier des charges PAPI 3 réaffirme la nécessité, pour les porteurs de projet, de s’inves-
tir sur l’ensemble des axes du PAPI et de proposer un programme global aux actions transversales 
et complémentaires les unes des autres.

Au moment de l’élaboration des dossiers PAPI comme pour leur mise en oeuvre, les porteurs de 
projet concentrent souvent leurs moyens à la définition et à la réalisation des scénarios d’aména-
gement, donnant une importance moindre aux axes non structurels (axes 1 à 5). Ces axes, plus 
éloignés du coeur de métiers des gestionnaires de milieux aquatiques, constituent pourtant un 
levier important et indispensable dans une approche intégrée de gestion du risque d’inondation.

Le cahier des charges PAPI 3 rappelle en effet que « les systèmes d’endiguement et les aména-
gements hydrauliques sont, dans tous les cas, dimensionnés pour assurer un niveau de protec-
tion défini par leur gestionnaire. Ils ne peuvent pas constituer une réponse universelle et définitive 
à l’existence de risques d’inondation. Ils participent donc nécessairement d’un programme de 
prévention plus large mobilisant les autres axes de la gestion des risques (information préventive, 
prévision des crues et des inondations, dispositifs de gestion de crise, maîtrise de l’urbanisation, 
réduction de la vulnérabilité des enjeux existants). » CC PAPI 3, p. 62

Cette journée s’inscrit dans la continuité du séminaire « PAPI 3 » organisée le 21 septembre 2017 
par la DREAL Auvergne Rhône-Alpes.

Objectifs

Publics

Techniciens et chargés de mission des procédures de gestion des milieux aquatiques, techni-
ciens et ingénieurs des collectivités territoriales et des services déconcentrés de l’État, chargés 
d’intervention des Agences de l’eau et des Conseils Régionaux, associations, bureaux d’études, 
élus, chercheurs, étudiants.

Vous pouvez retrouver l’intégralité des présentations relatives à cette journée sur notre site internet : 

http://www.arraa.org/journees-techniques
et sur notre plateforme drive : 

https://drive.google.com/drive/folders/1pZOKD9Ff6aa90Y6cDsTHUzarA3DHjpj3?usp=sharing

Contexte

Cette journée proposait de faire un tour d’horizon des axes de la gestion du risque inondation et de ques-
tionner les leviers de réussite comme les difficultés à leur mobilisation. Les thématiques ont été abor-
dées avec l’appui d’une intervention institutionnelle suivie d’un retour d’expérience. Il s’agissait surtout 
de fournir des clés pour engager la réflexion et non une méthodologie détaillée pour chaque axe.

PROGRAMME

http://www.arraa.org/journees-techniques
https://drive.google.com/drive/folders/1pZOKD9Ff6aa90Y6cDsTHUzarA3DHjpj3?usp=sharing
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12h15  Déjeuner

17h00  Fin de journée

 9h00 Accueil des participants

PROGRAMME

> Christophe WENDLING - DDT du Rhône

Modalités de financeMent des opérations de lutte contre le ruisselleMent 10h10

>Elsa LAGANIER - DREAL

projection d’un filM sur la vulnérabilité agricole14h15

> Julie SABY - Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine

le protocole d’indeMnisation des agriculteurs dans le cadre des projets de surinondation15h00

9h30 les outils de prise en coMpte du risque d’inondation dans l’urbanisMe : quelle intégration dans 
un papi ? 

organisation de la surveillance des cours d’eau sur le bassin versant brévenne-turdine 11h50

> Julien CHAPIER – Arche Agglo & Simon SALVADOR - Chambre départementale d’agriculture de la Drôme 

> Frédéric COURTES -  Service Prévision des Crues Rhône-Amont Saône  

Mettre en place un systèMe local de Mesures et d’alerte : quelques conseils aux porteurs de 
projet

11h15

coMMent intégrer la question des inondations par le ruisselleMent dans les ppr ? 10h30

> Alice PROST – Syndicat des Rivières des Territoires de Chalaronne 

> Jessica GENTRIC – DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

une approche territoriale de la vulnérabilité : la déMarche reviter 15h50

table ronde - echanges16h25
> Retours d’expériences de structures porteuses de PAPI

prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme

ruissellement et gestion des inondations

surveillance, prévision et alerte de crue

activités agricoles et gestion des inondations

diminuer la vulnérabilité des territoires

> Lucie MILLON - DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
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LES OUTILS DE PRISE EN COMPTE DU 
RISQUE D’INONDATION DANS L’URBANISME 

le risque d’inondations est le premier risque naturel dans le 
département du rhône. 

 » une priorité partagée

L’article L110 du code de l’urbanisme rappelle 
que « le territoire français est le patrimoine 
commun de la nation. Chaque collectivité 
publique en est le gestionnaire et le garant 
dans le cadre de ses compétences ».

Les collectivités doivent donc aménager le 
cadre de vie, afin d’assurer aux populations 
résidentes et futures des conditions d’habi-
tat, d’emploi, de services et de transports qui 
répondent à leurs besoins, tout en assurant leur 
sécurité et la salubrité publique.

L’intégration de la problématique des risques 
naturels dans les politiques d’aménagement du 
territoire et d’urbanisme constitue une priorité 
partagée entre l’État et les collectivités.

quelques références du code de l’urbanisme

Article L 101-2 :
Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités publiques 
en matière d’urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : […] 5° La prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature ;

Article R. 151-31 :
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités :
Dans les zones U, AU, A et N, les documents graphiques du règlement font apparaître, s’il y 
a lieu […] les secteurs où [...] l’existence de risques naturels, de risques miniers ou de risques 
technologiques justifie que soient interdites les constructions et installations de toute nature, 
permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des 
sols.

Crue sur l’Azergues - © Pierre GADIOLET

 » Christophe WeNDLiNG - DDt Du rhôNe  - préseNtatioN réDiGée par phiLippe DaYet - DDt Du 

rhôNe
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Article L. 132-1 et L 132-2 :
Informations portées à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents 
par l’Etat : dans les conditions précisées par le présent titre, l’Etat veille au respect des prin-
cipes définis à l’article L 101-2. 
L’autorité administrative compétente de l’Etat leur transmet à titre d’information l’ensemble des 
études techniques dont elle dispose et qui sont nécessaires à l’exercice de leur compétence 
en matière d’urbanisme.

le corpus législatif de la prévention des inondations
• Loi n° 95-101 du 02 février 1995 (dite loi Barnier) suite aux inondations de Vaison-la-Romaine 

(1992) et de la Loire (1995)

• Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 (dite Loi Bachelot) suite aux inondations du Rhône (2003) et 
du Gard (2002)

les circulaires qui font référence 

• La circulaire du 20 juin 1988 précise les relations entre les risques naturels et les documents 
d’urbanisme, l’obligation pour l’État de définir le risque et celle de la commune de le prendre en 
compte dès lors que celui-ci est connu et avéré : 

• Circulaire interministérielle (Équipement – Environnement) du 24 janvier 1994 relative à la 
prévention des inondations et à la gestion des risques

• Circulaire interministérielle (Equipement – Environnement) du 24 avril 1996 relative aux dispo-
sitions applicables au bâti et ouvrages existants en zone inondable. Elle institue le principe des 
plus hautes eaux connues (PHEC) comme crue de référence et définit la notion de « centre 
urbain »

• Circulaire interministérielle (Equipement – Ecologie) du 30 avril 2002 relative à la politique de 
l’État en matière de risques naturels prévisibles et de gestion des espaces situés derrière les 
digues de protection contre les inondations et les submersions marines

• Circulaire interministérielle (Equipement – Ecologie) du 21 janvier 2004 relative la maîtrise de l’ur-
banisme et l’adaptation des constructions en zone inondable

• Circulaire du 27 juillet 2011 (post-Xynthia) précise les principes d’élaboration des plans de 
prévention des risques littoraux ainsi que les règles de construction derrière les ouvrages de 
protection contre les inondations fluviales et littorales.

Inondations dans le Var © Sébastien RENOU

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000551804
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000604335
https://www.legifrance.gouv.fr/affichSarde.do?reprise=true&page=1&idSarde=SARDOBJT000007104390&ordre=CROISSANT&nature=&g=ls
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000181446&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000546346&categorieLien=id
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO200219/A0190045.htm
https://aida.ineris.fr/consultation_document/7619
http://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/fiches/BO201115/met_20110015_0100_0021.pdf
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les documents qui ont une portée juridique sur les docu-
ments d’urbanisme

 » le ppr : servitude d’utilité publique

Le PPR doit être annexé au PLU dans les 2 mois qui suivent son approbation. La vocation du 
PPR est d’interdire au regard des risques, il définit le « champ des possibles ». C’est au PLU de 
définir ce qui est possible ou non.

 » le plan de gestion des risques d’inondation (pgri), le sdage, 
les sage

le risque inondation : qui est responsable ?

Le principe est un partage des responsabilités entre l’État et les collectivités :
Le préfet a le pouvoir de police, il porte à connaissance le risque pour que celui-ci soit intégré 
dans les documents d’urbanisme, arrête un PPR selon les enjeux du territoire et s’assure de la 
bonne prise en compte du risque au travers du contrôle de légalité. 

Le Maire bénéficie du pouvoir de police et est responsable de la bonne prise en compte du 
risque sur le droit du sol dès lors que celui-ci a été informé et sensibilisé d’un risque naturel 
avéré sur sa commune. 

Article R 111-2 du code de l’urbanisme :

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de 

sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité 
d’autres installations.

La commune (ou EPCI) élabore les documents d’urbanisme en prenant en compte les risques 
(PAC de l’État ou autres connaissances). 

L’Etat peut produire deux types de « porter à connaissance » (PAC) : 
• Les PAC d’urbanisme au moment de l’élaboration du document d’urbanisme

• Des PAC « risques » dès lors qu’une nouvelle connaissance des aléas est stabilisée (démarche 
PPR inondation ou autre)

Le service risque de la DDT est en général consulté par les instructeurs quand un PAC risques 
est fait.  Cela apporte une motivation pour l’application de l’article R111-2 par le Maire. 

©
A

R
R

A
2
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illustration d’une intégration dans le plu

Le rapport de présentation : il doit expliciter la prise en compte des risques naturels dans 
le PLU : cadre du PAC / étude d’aléa / analyse du risque et justification de règles / secteurs 
géographiques impactés / …

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : Le PADD définit les orien-
tations d’urbanisme et d’aménagement, notamment dans le respect des règles de sécurité 
publique et de prise en compte des risques naturels.

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : Elles peuvent, en cohé-
rence avec le PADD, préciser les conditions d’aménagement de certains secteurs appelés à 
connaître un développement significatif ou une restructuration particulière.

Les documents graphiques : Ils doivent identifier les zones de risques définies par l’étude de 
risques, sur la carte de zonage du PLU, par un indice ou une trame spécifique (Art. R. 151-3 du 
CU). La réalisation d’une carte spécifique de zonage des risques peut améliorer la lisibilité et 
la clarté des documents graphiques et faciliter le travail des instructeurs autorisation droit des 
sols. Il ne doit y avoir aucune ambiguïté à la lecture des plans, aucune contradiction entre le 
plan, la légende, les documents écrits.

Le Règlement : il doit fixer, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes 
d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs mentionnés à l’article L. 101-2 du 
code de l’urbanisme, qui peuvent notamment comporter l’interdiction de construire. Le règle-
ment du PLU doit être en adéquation avec les contraintes fixées par l’étude de risques.

Le PLU (zonage et règlement) doit être autonome et comporter toutes les règles d’urbanisme 
liées à la prévention des risques. Pour des questions de droit, le règlement ne doit impérati-
vement instaurer que des règles d’urbanisme. Toute disposition constructive y est proscrite, 
mais un renvoi vers les annexes (hors articles R151-51 du code de l’urbanisme) contenant des 
documents risques mentionnant des dispositions constructives est recommandé.

La mise en œuvre de ces mesures reste, au titre de code de la construction, à la charge et 
sous la responsabilité entière du maître d’ouvrage. En outre, en application de l’article R. 111-2 
du code de l’urbanisme, le maire peut refuser une autorisation d’urbanisme (ou ne l’accorder 
que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales) au titre des risques.
Le règlement du PLU doit donc préciser les règles d’urbanisme applicables en termes de 
risques.

Annexes : L’étude de risques peut insérée dans les annexes, en tant que document informatif 
sur les risques naturels hors article R. 151-51 du code de l’urbanisme. Elle n’a pas de valeur 
réglementaire et ne crée aucune règle non prévue par le règlement du PLU. L’étude de risques 
peut également être annexée au rapport de présentation du PLU, afin de le compléter et justi-
fier les prescriptions du règlement.
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les grands principes du zonage du ppri

Le Plan de Prévention des Risques d’inondation (PPRi) est un outil réglementaire (article 
L562-1 du code de l’environnement) élaboré par l’État. Il vaut servitude d’utilité publique et 
doit être annexé aux documents d’urbanisme.

Une fois le PPRi approuvé, son règlement devient autoportant. Il donne également des leviers 
complémentaires pour vérifier la conformité des prescriptions. 

Dans ce cadre, il est possible de demander une assistance de la DDT pour assister le service 
instructeur « autorisation droit des sols » sur un projet particulier.

4 objectifs pour prévenir le risque : 
• Préserver les capacités d’écoulement en zone inondable pour ne pas aggraver les risques en 

amont et en aval (c’est-à-dire les zones inondables non urbanisées);

• Ne pas augmenter les enjeux exposés, en limitant strictement l’urbanisation et l’accroissement 
de la vulnérabilité en zone inondable;

• Ne pas aggraver l’aléa en limitant le ruissellement à la source ou encore en limitant l’influence sur 
la ligne d’eau (transparence hydraulique, interdiction des remblais …);

• Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens actuellement exposés.

les grands principes de prise en compte du risque dans le 
département du rhône
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Les zones sont représentées par des couleurs auxquelles sont attachées des prescriptions : 

• Zone rouge : inconstructibilité

• Zone bleue : constructible avec prescriptions

• Zone blanche : limitation du ruissellement

• Autre zonage (jaune, vert) : en général prise en compte de la crue exceptionnelle ou remontée 
de nappe

Des spécificités liées aux enjeux du territoire et à l’aléa sont également intégrées :
• Crue lente : raisonnement sur les biens et le coût des dommages

• Crue rapide : raisonnement sur la sécurité des personnes en priorité

en conclusion 

Différents acteurs sont concernés par les projets de prévention des inondations : 
• Le porteur de SCOT

• L’EPCI

• Le syndicat de bassin versant

• La commune

• Les aménageurs (ZAC …), les conseillers techniques sur la construction (CAUE …), les 
professionnels

Ces acteurs disposent de différents leviers pour prendre en compte les risques : action de 
formation/sensibilisation, production de nouveaux éléments de connaissance, appuis à l’élaboration 
des SCOT/PLU(i), l’instruction des ADS, l’interprétation des règlements de PPR, conseil sur les projets 
spécifiques...

Pour en savoir plus :  Christophe WENDLING - christophe.wendling@rhone.gouv.fr

©
 A

R
R

A
2

mailto:christophe.wendling%40rhone.gouv.fr?subject=
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MODALITÉS DE FINANCEMENT PAR LE FPRNM DES 
OPÉRATIONS DE LUTTE CONTRE LES EFFETS DU 

RUISSELLEMENT PLUVIAL  

propositions de définition du ruissellement pluvial tirées de 
différents guides

 Plusieurs guides proposent une définition du ruissellement pluvial. 

« Le ruissellement est la circulation de l’eau qui se produit sur les versants en dehors du réseau 
hydrographique, lors d’un évènement pluvieux ».

 « Le ruissellement est la partie des précipitations qui ne s’infiltre pas dans le sol et ne s’éva-
pore pas dans l’atmosphère. Dès lors que les capacités de rétention de la végétation et du sol 
superficiel sont saturées, cette partie s’écoule en surface avant d’atteindre le réseau hydrogra-
phique directement ou via un système artificiel d’évacuation ».

« Une inondation par ruissellement pluvial est provoquée par les seules précipitations tombant 
sur l’agglomération et (ou) sur des bassins périphériques naturels ou ruraux de faible taille, 
dont les ruissellements empruntent un réseau hydrographique naturel (ou artificiel) à débit non 
permanent ou à débit permanent très faible, et sont ensuite évacués par le système d’assainis-
sement de l’agglomération (ou par la voirie). Il ne s’agit donc pas d’inondation due au débor-
dement d’un cours d’eau permanent traversant l’agglomération, et dans lequel se rejettent les 
réseaux pluviaux ».

Les notions suivantes sont à retenir : 

 Le ruissellement pluvial est lié à la survenue d’un évènement pluvieux, 

générant une circulation de l’eau en surface, en dehors du réseau hydrographique,

du fait d’une capacité de rétention du sol saturé. 

Les écoulements sont évacués dans le réseau hydrographique, soit directement, soit via un 
système artificiel d’évacuation (système d’assainissement, voirie).

Ces phénomènes sont susceptibles de générer un certain nombre de problèmes, soit parce 
qu’ils vont toucher directement les enjeux avant d’atteindre leur exutoire, soit parce qu’ils vont 

participer à l’augmentation du débit du cours d’eau, et donc potentiellement générer des inon-
dations par débordement de cours d’eau pouvant impacter les enjeux exposés. 

 » Lucie MILLON – DREAL Auvergne Rhône-Alpes



13

règles d’éligibilité au fonds de prévention des risques natu-
rels majeurs

Crée par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, 
le fonds de prévention des risques naturels majeurs (dit Fonds Barnier) avait initialement pour 
objectif de financer l’expropriation de biens exposés à certains risques naturels menaçant 
gravement des vies humaines. Il est aujourd’hui éligible à d’autres types d’opérations. 

 » règle d’éligibilité 1 : s’inscrire dans une démarche papi 

C’est la labellisation du dossier PAPI par 
les instances compétentes qui va ouvrir 
la possibilité de financement des actions 
de gestion du ruissellement pluvial. 

Le cahier des charges PAPI incite par 
ailleurs très fortement à prendre en 
compte et à traiter l’ensemble des types 
d’inondation auxquelles le territoire est 
exposé, et pas uniquement les inonda-
tions par débordement de cours d’eau.

Les ruissellements ne sont à prendre 
en compte dans le PAPI que s’ils sont 
susceptibles d’induire des inondations 
qui impactent les biens et les personnes. 

Le cahier des charges impose un certain nombre de règles et de critères de qualité, notam-
ment pour ce qui concerne les travaux, qui devront être respectés. 

 » règle d’éligibilité 2 : distinguer ce qui relève de la gestion « ordi-
naire » du ruissellement pluvial de ce qui relève de la gestion des 
inondations par ruissellement lié à des pluviométries exceptionnelles.

Il est rappelé que le FPRNM, qui est un fonds visant à la gestion des risques naturels majeurs, 
n’a pas vocation à financer la gestion courante des systèmes d’assainissement des aires 
urbaines, qui relève de la compétence « eau et assainissement ». Pour faire la distinction entre 
gestion « ordinaire » du ruissellement pluvial et gestion des inondations par ruissellement 
liées à des pluviométries exceptionnelles, le seuil de pluviométrie exceptionnelle a été fixé à 
une période de retour de trente ans. 

 » règle d’éligibilité 3 : les études et travaux sur les réseaux ne 
sont pas éligibles au fprnm

Inondations sur le bassin de la Véore © SMBV

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000551804
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000551804
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le financement des ouvrages

Seuls les aménagements qui vont au-delà de la « gestion courante » de l’assainissement 
(au-delà de la fréquence trentennale) sont financés, et dans la mesure où il s’agit bien 
d’ouvrages de gestion des inondations par ruissellement (qui protègent des biens et des 
personnes).

Si les équipements de gestion des eaux pluviales existants sont déjà suffisants au regard d’une 
pluviométrie de période de retour 30 ans, les aménagements permettant de gérer les inon-
dations par ruissellement, prévu en sus de ces équipements pourront bénéficier, moyennant 
respect des autres conditions du cahier des charges « PAPI 3 », du taux plein de subventions 
au titre du FPRNM, soit 50 % ou 40 % pour des travaux bénéficiant à des communes couvertes 
par un PPRN respectivement approuvé ou prescrit.

Si les équipements de gestion des eaux pluviales existants ne sont pas suffisants au regard du 
critère de la période de retour de pluviométrie de 30 ans, une subvention peut être accordée 
pour des travaux permettant de dépasser ce seuil. Une clé de financement au titre du FPRNM 
est définie au prorata de la partie des travaux permettant de dépasser le seuil de 30 ans. 
Les ouvrages ne relevant pas du décret digue (rubrique 3.2.6.0 du tableau annexé à l’article 
R.2141 du CE) en tant qu’aménagement hydraulique au sens de l’article R.562-18 pourront 
bénéficier des subventions du FPRNM sans avoir à être classés au titre de la rubrique 3.2.6.0.

La maîtrise d’ouvrage des travaux pourra être assurée par toute collectivité territoriale dispo-
sant des compétences requises.

le financement des actions non structurelles

Le FPRNM peut également financer, dans le cadre des PAPI, des actions non structurelles rela-
tives aux inondations par ruissellement, telles que : 

• des études de caractérisation de l’aléa inondation par ruissellement, des enjeux exposés à cet 
aléa et de leur vulnérabilité;

• des études visant à améliorer la prise en compte des risques d’inondation par ruissellement dans 
les documents d’urbanisme;

• des actions d’information préventive;

• des travaux de réduction de la vulnérabilité des enjeux (hors réseaux) face aux risques d’inonda-
tion par ruissellement.

Les zonages pluviaux, en tant qu’obligation législative non directement liée à la prévention 
des inondations, ne sont pas finançables par le FPRNM.
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panorama des actions de lutte contre les effets du ruis-
sellement pluvial inscrites dans les démarches papi en 
auvergne-rhône-alpes
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Pour en savoir plus :  Lucie MILLON - lucie.millon@developpement-durable.gouv.fr

mailto:lucie.millon%40developpement-durable.gouv.fr?subject=
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COMMENT INTÉGRER LA QUESTION DES INONDATIONS 
PAR LE RUISSELLEMENT DANS LES PPR

contexte 
Deux crues de retour cinquantennales à centennale ont eu lieu en 2008 et 2009 entrainant 
des débordements de cours d’eau et de fossés liés aux ruissellements sur les terres agricoles 
et urbanisées. Des inondations ont également touché certaines communes, principalement à 
cause du ruissellement et liées à des épisodes orageux localisés.

Le syndicat a engagé des démarches pour lutter contre le ruissellement et les débordements : 
• Une étude et une cartographie des fossés alimentant les rivières ;

• Une étude post-crue pour cartographier les zones inondables.

Des premières actions ont été mises en œuvre : plantation de haies, création et restauration de 
mares et zones tampons, élaboration de plan de gestion des eaux pluviales sur les communes 
les plus fréquemment touchées par les inondations liées au ruissellement. 

les schémas de gestion des eaux pluviales

 » la réalisation de schéma de gestion des eaux pluviales, pour quoi 
faire ? 

Le syndicat a accompagné les communes touchées par les phénomènes de ruissellement 
dans la réalisation d’un schéma de gestion des eaux pluviales (SDGEP). La commune reste 
maître d’ouvrage, le SRTC s’est positionné comme AMO : rédaction du cahier des charges, 
analyse des offres, suivi du bureau d’étude. Le SDGEP nécessite de faire un inventaire des 
réseaux, des dysfonctionnements, des zones de débordement et de leur période de retour à 
l’échelle du sous-bassin versant. Le schéma de gestion des eaux pluviales vise à réglementer 
la gestion des eaux pluviales des zones urbanisables. 

Ces schémas doivent permettre d’identifier les éléments du paysage à reporter dans le PLU 
influençant la réponse du bassin aux pluies. 

Le schéma directeur de gestion des Eaux Pluviales propose des aménagements pour pallier 
aux dysfonctionnements et identifier, le cas échéant, des emplacements pour la réalisation 
d’ouvrage hydraulique et permet d’avoir un document opposable aux tiers qui fixe des valeurs 
prescriptives dans l’élaboration des dossiers loi sur l’eau, ou lors de l’instruction du permis de 
construire pour la gestion des eaux pluviales. 

Cet outil est indispensable à la commune, car il lui donne le droit de refuser un permis si la 
gestion des eaux pluviales proposées dans le permis n’est pas conforme au zonage du 
schéma. 

Le SDGEP est également un outil très utile pour les DDT qui peuvent imposer la prise en 
compte de débit de fuite maximum dans les dossiers loi sur l’eau ou sur la période de retour de 
la pluie.

 » aLiCe prost – sYNDiCat Des rivières Des territoires De ChaLaroNNe
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 » zoom sur un cas concret

Une commune, dont le Plu doit être révisé, est concernée par des débordements fréquents 
des réseaux, fossés, de petites rivières et par des ruissellements importants sur la voirie et les 
terres agricoles. Le centre bourg de la commune est fréquemment inondé. 

Les élus souhaitent qu’un SDGEP soit réalisé dans le but de : 
• Choisir et positionner les zones futures d’urbanisation sans aggraver le phénomène

• Réduire le risque d’inondation de la commune

• Protéger les biens et les personnes

• Adopter un règlement sur la gestion des eaux pluviales annexé au PLU.

Il ressort de l’étude préalable à la réalisation du SDGEP une cartographie et une analyse 
des dysfonctionnements observés pour différentes périodes de retour, un zonage des eaux 
pluviales à annexer au PLU et des propositions de travaux pour limiter les débordements dans 
les zones très exposées. 

 » exemple de rendu 

le plan de prévention des risques (ppr)

 » des inondations au ppr
La Chalaronne et ses affluents ont été touchés par des inondations en 2008 et 2009. En 2009, 
une prescription de révision du PPRI de la Saône (datant de 1997) a été réalisée afin d’y inté-
grer la crue historique de la Saône. Les zones inondables et les aléas de la crue de la Chala-
ronne ont été cartographiés par le SRTC. 
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Le schéma directeur des eaux pluviales a été annexé au PLU après enquête publique en 2014 
puis en 2015, suite à une forte demande de la commune de pouvoir intégrer la problématique 
inondation dans son ensemble dans le PPR, a été pris un arrêté complémentaire pour la prise 
en compte de certains affluents de la Saône dans le PPR.  

En 2016, la DDT a repris toutes les études faites sur la Saône, les affluents et le ruissellement et 
a construit un PPR tenant compte de 3 aléas : 

• l’aléa inondation de la Saône

• l’aléa inondation de la Chalaronne (Études SRTC)

• l’aléa crue du Poncharat et ruissellement des eaux pluviales (SDGEP)

l’intégration de la problématique ruissellement dans le plan 
de zonage des inondations de la commune

 » exemple de prescriptions en fonction des zones

Des prescriptions fortes en zone rouge

Les interdictions en zones rouges sont les suivantes : 
• Toute opération de remblai ou de dépôts de matériaux

• Le busage de ruisseau et fossé sans dimensionnement par une étude hydraulique

• La création de sous-sols ou de l’aménagement des sous-sols existants s’ils ont pour consé-
quence une augmentation de la vulnérabilité

• Tous les travaux de construction et installations ne figurant pas dans la liste des travaux

Zonage sur inondation ruissellement 
BV et Poncharat
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Par contre, les occupations et utilisations suivantes sont admises en zones rouges : 
• Aménagement et réfection de constructions existantes si les mesures nécessaires pour limiter la 

vulnérabilité aux inondations sont prises

• Extension des bâtiments dans la limite de 20m2 et d’une fois par unité foncière

• Extension des bâtiments techniques agricoles et installations

• Aménagements de terrain de plein air, de sports et de loisirs, les espaces verts

• Les travaux ou ouvrages destinés à limiter l’intensité ou réduire les conséquences de crue 
torrentielle

• Ouvrages, aménagements et travaux hydrauliques légalement autorisés

Ces travaux sont admis sous réserve qu’ils n’aggravent pas les risques et qu’ils n’en provoquent 
pas de nouveau et que les mesures nécessaires pour limiter la vulnérabilité soient prises.

 » les prescriptions en zone bleue (centre historique)
Interdiction en zone bleue

La création de sous-sols ou l’aménagement des sous-sols existants s’ils ont pour consé-
quence une augmentation de la vulnérabilité.

Occupation et utilisation admises

Tous les travaux sont admis (à l’exception de ceux qui sont interdits) sous réserve qu’ils n’ag-
gravent pas les risques et qu’ils n’en provoquent pas de nouveau et que les mesures néces-
saires pour limiter la vulnérabilité soient prises.

Recommandations en zone verte

Des recommandations sont également faites sur les pratiques agricoles (travailler le sol 
perpendiculairement ou obliquement à la pente par exemple) et sur les biens et activités (suré-
lévation des planchers par rapport au terrain naturel par exemple).

©
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conclusion
Le SDGEP n’est pas le plus adapté pour sortir des cartes de vulnérabilités et d’aléa. Cela néces-
site une forte implication des services de l’état dans l’appropriation des données produites et 
leur transposition dans l’outil PPR. Le SDGEP nécessite également une forte implication des 
élus communaux.

Les habitants du centre bourg et notamment les commerçants avaient de fortes attentes 
concernant le PPR. Pour autant, seules 10 personnes étaient présentes lors de la réunion 
publique de présentation. Le PPR a été approuvé en décembre 2017, et cela nécessite de 
relancer les habitants pour aller vers des diagnostics de vulnérabilité et dans la suite logique 
vers des travaux (Fonds Barnier). 

Cela pose également la question de la communication à adopter envers la profession agricole 
pour les informer des prescriptions qui les concerne (interdiction de busage par exemple).
Le PPR fixe toutefois des prescriptions intéressantes qui viennent compléter les obligations de 
la loi sur l’eau (question des remblais et des busages).

Le PPR est un outil qui répond a priori aux demandes des élus et des habitants en matière de 
possibilité de mise en place d’actions de réduction de la vulnérabilité. 

Le PPR doit être accompagné de la réalisation des travaux et des mesures proposées par le 
SDGEP le cas échéant. 

Pour en savoir plus :  Alice PROST - alicep-srtc@orange.fr

Remerciements: Yvon VOLATIER – DDT de l’Ain

mailto:alicep-srtc%40orange.fr?subject=
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METTRE EN PLACE UN SYSTÈME LOCAL DE MESURE ET 
D’ALERTE : QUELQUES CONSEILS AUX PORTEURS DE PROJET

Le réseau Vigicrues compte 19 services de prévision des crues ainsi qu’un service central 
d’appui à la prévision des inondations (le SCHAPI). 

Actuellement en France, 22 000 km de cours d’eau sont surveil-
lés (Vigilance et prévisions proposées par le service Vigicrues 
sur le réseau dit réglementaire  : www.vigicrues.gouv.fr/) avec 
un temps de réaction moyen supérieur à 6 heures. 75 % de la 
population située en zone inondable bénéficie de cette surveil-
lance, mais de nombreux évènements ont toutefois lieu en 
dehors du réseau surveillé. 

Depuis mars 2017, le système d’alerte VigicruesFlash a été 
déployé à l’échelle nationale  et couvre à ce jour 30 000 km 
de cours d’eau (non éligibles au service Vigicrues). 10 000 
communes peuvent s’abonner à ce service d’alertes « crues 
fortes » ou « crues très fortes ».  

Les critères d’éligibilité sont les suivants : 
• bassins de superficie ≥ 10 km2

• cours d’eau hors réseau surveillé par Vigicrues

• bassins avec un temps de réaction ≥ 1h30

• bassins peu soumis à l’influence des barrages

• bassins hors zone karstique

• bassins hors zone d’influence nivale

• bassins hors zone plate (pour éviter les zones potentielles d’écrêtement de crue)

• bassins dont le débit de base dépend essentiellement de la pluie

• exutoires hors zone d’influence des marées

• bassins suffisamment bien couverts par les radars mesurant les 
précipitations

le territoire du service de prévision des 
crues rhône amont saône
Le SPC Rhône Amont Saône est situé sur 2 régions et 14 départe-
ments. Son territoire de compétence couvre le  bassin du Rhône 
amont (de son entrée en France jusqu’à la limite nord du département 
de l’Isère, dont l’Ain) ainsi que le bassin versant de la Saône  avec ses 
principaux affluents (Doubs, Seille, Ognon, Ouche...). 

21 tronçons (1350 km) de cours d’eau sont surveillés avec des problé-
matiques variées : crues lentes et rapides, présence de neige et zones 
karstiques. 

 » FréDériC Courtes – pôLe hYDrométrie / prévisioN Des Crues rhôNe amoNt saôNe

Présentation réalisée à l’aide de Yann LABORDA du SPC Grand Delta

https://www.vigicrues.gouv.fr/
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information et production des avertissements
L’information est une des missions des SPC. Cela consiste à collecter et mettre à disposition 
sur le site Vigicrues les données (hauteur et de débit des cours d’eau, collecte à pas horaire à 
minima) des stations hydrométriques déployées sur son territoire.

production de la vigilance et de prévisions

Le SPC a pour mission également de produire la vigilance crue et des prévisions (lorsque 
la crue est avérée) sur l’ensemble des tronçons surveillés. Cette information est diffusée aux 
partenaires publics (préfectures, DDT , SDIS…) ainsi qu’au grand public via le site vigicrues.

cadre réglementaire de la prévision des crues 
Le Schéma Directeur de la Prévision des Crues (SDPC) est présent dans chaque « grand » 
bassin et fixe les principes selon lesquels s’effectuent la surveillance, la prévision et la trans-
mission de l’information sur les crues. 

Le Règlement d’Information sur les Crues (RIC) met en œuvre le SDPC sur le territoire de 
chaque SPC (affiche notamment les prévisions réglementaires).

À l’échelle des bassins hydrographiques, le SDPC précise  que les « collectivités territoriales 
peuvent étudier la faisabilité de dispositifs spécifiques de surveillance, les installer et en assu-
rer le fonctionnement, en bénéficiant de l’appui méthodologique des SPC moyennant une 
organisation pour l’échange des données ». 

Parmi ces dispositifs spécifiques, on trouve les systèmes d’avertissement local aux crues 
(SDAL). 

système d’avertissement local aux crues : quelques conseils

Bibliographie : Guide national méthodologique relatif à la conception et la mise en œuvre d’un 
SDAL (version projet de septembre 2017 à la signature de la DGPR, élaborée par un groupe de 

travail regroupant des SPC, le Schapi et le CEREMA). 

Ce guide national s’adresse aux collectivités en charge d’assurer la défense contre les inonda-
tions. Il vise à partager les compétences du réseau Vigicrues sur la mise en place d’un SDAL 

et de garantir la cohérence du projet vis à vis du SDPC et des échanges d’informations (intero-
pérabilité des systèmes). Il a également pour objectif d’accompagner les services dès la phase 

études préalables du projet. 

Ce guide contient un rappel de la chaîne d’avertissement et de la responsabilité des acteurs 
ainsi qu’une partie technique sur l’étude et la réalisation du système. 

Le guide sera prochainement disponible au téléchargement.

Les systèmes d’avertissement local aux crues sont des dispositifs hors du réseau réglemen-
taire gérés par les collectivités locales. Ils consistent à mettre en place des stations de mesures 
permettant d’avoir une information précise sur le risque de crues ainsi que des dispositifs de 
diffusion de messages d’avertissement. 
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Ces systèmes permettent d’effectuer un avertissement en fonction du réseau de mesures, des 
niveaux d’avertissement  définis et des destinataires en place.

Mettre en place un SDAL permet d’apporter un service  pour les cours d’eau non couverts par 
Vigicrues. Pour les secteurs  déjà couverts par Vigicrues-Flash, ils peuvent également complé-
ter le premier niveau d’avertissement apporté par ce système.

Pour finir, les SDAL  permettent une observation physique d’un niveau d’eau permettant 
d’adapter précisément les opérations de sauvegarde.

Le projet de SDAL peut s’inscrire dans une démarche plus globale de prévention du risque 
inondation labellisée par l’État dans le cadre d’un PAPI. 

avantages/inconvénients des solutions techniques présentées 
dans le guide sdal (version projet)

financement
La mise en place d’un SDAL peut bénéficier en investissement d’un cofinancement par l’État 
(par le fond « Barnier ») à hauteur de 50 %. Cette action doit s’inscrire dans un PAPI (Axe 2 – 
Surveillance, prévision des crues et inondations). 

quelques conseils 
Les SDAL doivent être cohérents et complémentaires avec le SDPC. Il est donc important de 
prendre contact avec le SPC avant la procédure de labellisation PAPI (si projet inscrit dans un 
axe 2 PAPI). 
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Ce contact permet également d’avoir un retour d’expérience en matière de systèmes et équi-
pements utilisés (capteurs, stations, concentrateur de données, superviseur...). Un échange 
avec  d’autres collectivités ayant mis en place un SDAL est aussi conseillé.

La mise en place d’un SDAL nécessite également un travail en amont du projet avec le SPC 
pour aider à la définition du système le plus adapté, permettant une interopérabilité et un 
échange de données entre systèmes et organismes. 

Il est ensuite indispensable de maîtriser des coûts de fonctionnement (qui ne bénéficient pas 
d’aide de la part du fond « Barnier ») et en ce sens de faire le bilan « compétences néces-
saires/compétences disponibles », de s’assurer de pouvoir disposer de moyens et de compé-
tences dans la durée et d’évaluer la disponibilité de la sous-traitance, si nécessité par exemple 
de réaliser des jaugeages en crue (coût potentiellement important). 

La collectivité doit également veiller à articuler la mise en place d’un SDAL avec l’organisation 
de l’alerte et à bien définir le rôle des acteurs de la gestion de crise et les procédures d’alerte, 
notamment dans le PCS. 

Les SDAL doivent pour finir être testés régulièrement pour vérifier l’opérationnalité du système 
en organisant des exercices avec l’ensemble des intervenants concernés.

Pour en savoir plus :  Frédéric COURTES - frederic.courtes@developpement-durable.gouv.fr
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ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE DES COURS D’EAU 
SUR LE BASSIN BRÉVENNE TURDINE

le bassin versant et le syndicat 
Situé au nord-ouest de Lyon, le bassin Brévenne Turdine 
compte 160 km de cours d’eau 
non domaniaux sur 440 km2. Le bassin compte 45 
communes regroupées en 4 communautés de communes 
(66 000 habitants). 

Le syndicat de Rivières Brévenne Turdine est compétent 
dans les domaines suivants : 

• Pilotage des démarches contractuelles de bassin versant

• Réalisation d’études sur les milieux aquatiques à l’échelle 
bassin versant 

• Travaux : de gestion de la ripisylve, d’intérêt écologique et 
piscicole sur les milieux aquatiques, de gestion des inon-
dations présentant un intérêt à l’échelle bassin versant, 
mise en place et entretien des repères de crue.

• Communication / sensibilisation

• Assistance aux organismes publics, privés ou particuliers 
sur les questions relatives aux milieux aquatiques sur le 
bassin versant.

contexte 
De nombreuses crues ont touché le bassin versant entre 1983 et 2008 et les élus ont fait le 
constat d’un manque d’anticipation de la crise. 

En 2008, les maires ne disposaient que de deux outils de surveillance : 
• La Vigilance Météo France, qui prenait uniquement en compte les pluies et qui ne permettait 

pas d’avoir d’information sur la saturation des sols ou le niveau des rivières.

• Les Alertes Préfecture du Rhône, qui ne reflètent pas forcément la situation réelle. En 2008, le 
message d’alerte au maire a été donné 4 ou 5h après le début des débordements. 

Sur la commune, il n’y avait que peu d’observation et donc pas ou peu d’anticipation. 

L’objectif a donc été d’apporter aux élus un nouvel outil d’aide à la décision pour l’anticipation 
des crues, reflétant réellement la situation sur le territoire

 » JuLie saBY – sYNDiCat De rivières BréveNNe turDiNe



27

historique de la démarche
La réflexion s’est engagée dès 2009 avec les communes du Bassin versant sur le lancement 
d’un système d’alerte fiable et adapté au contexte local. 

Les élus ont souhaité se doter d’un système d’alerte complémentaire avec réseau automa-
tisé de mesure et chaine d’alerte humaine. 

le réseau automatisé de mesures
Ce réseau fonctionne grâce à six stations reliées à un superviseur qui centralise toute la 
donnée. 

Chaque station mesure des niveaux d’eau au pas de temps 10 min et transmet des 
données au superviseur toutes les heures (collecte normale). 

Un seuil de prévigilance a été défini sur chaque station. Dès que ce dernier est dépassé, la 
station passe en mode de collecte rapide. La station relève la hauteur d’eau toutes les 10 
min et cette donnée est transmise toutes les 10 min également au superviseur. 

La station est donc en mode de collecte rapide. Dès que la station passe le seuil de vigi-
lance, l’information est transmise au superviseur. Un SMS est transmis à une première liste 
de destinataires. Puis un second SMS est émis par le superviseur pour ce même passage 
de seuil. 

Pour sécuriser la communication, deux SMS sont donc transmis pour le même passage de 
seuil à quelques minutes d’intervalle et pour le passage d’alerte. 

le dispositif humain de vigilance et d’alerte crues
Le principe est de créer une chaîne de mise en vigilance et d’alerte humaine, partant d’obser-
vateurs situés sur le terrain, au bord des cours d’eau, qui surveillent et alertent, le cas échéant, 
leurs élus communaux. Ces élus communaux passent ensuite le message à leurs homologues 
situés à l’aval.

Le système est basé sur une participation bénévole de certains riverains et l’implication d’élus :
• La « sentinelle » surveille la montée du niveau de «son» cours d’eau et lorsque celui-ci atteint la 

cote de vigilance ou d’alerte, elle prévient son élu référent (maire ou adjoint).

• L’élu répercute alors l’information sur les communes plus en aval.  

• La mise en vigilance et l’alerte se transmettent ainsi depuis l’amont jusqu’à l’aval, en passant par 
les centres de vigilance qui constituent les centres névralgiques de la chaîne.

les étapes de la mise en place

Le recensement des sentinelles et élus souhaitant s’impliquer dans le dispositif a eu lieu 
courant 2011. Cela a représenté 49 citoyens et 73 élus. 

Une étude a ensuite été conduite d’une étude afin de détermination des niveaux de vigilance 
et d’alerte sur les 41 sites d’observation des sentinelles. Les sites d’observation ont ensuite été 
équipés avec des échelles et repères de niveau. 
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Les sentinelles ont été formées et équipées (mallette, lampe torche…). 

coûts du réseau de mesures et du dispositif sentinelles

Tableau estimatif des coûts d’installation et d’entretien des réseaux 
+ maintenance curative si besoin

En 2016, la maintenance curative s’est élevée à 800 euros TTC.

retour d’expérience
Plusieurs exercices ont été organisés, dont l’un à l’occasion d’un exercice PCS sur la commune 
de l’Arbresle. 

Ces exercices ont permis de mettre en avant les dysfonctionnements et d’insister sur les points 
importants et de tester le temps de propagation de l’information (moins de 30 minutes pour 
prévenir l’Arbresle et Sain-Bel, 45 minutes pour traverser le bassin versant). 

Ce dispositif de surveillance et d’alerte a été intégré dans le dispositif du PCS de l’Arbresle.

Un test grandeur nature a eu lieu en novembre 2016 à l’occasion d’une crue Q10 sur la 
Turdine. Les systèmes ont été très appréciés par les élus locaux et ont permis une bonne 
vision à distance des évènements. 
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pour conclure 
Ces deux réseaux permettent, en plus des alertes Préfecture d’anticiper les futurs évènements, 
d’optimiser la gestion de crise et de disposer d’un outil opérationnel d’aide à la décision. 
En revanche, le SYRIBT ne joue pas le rôle « d’alerteur ». Le système est autonome et le syndi-
cat n’est pas acteur dans la transmission de l’alerte. De même, le SYRIBT n’est pas responsable 
d’un éventuel dysfonctionnement du système. 

Le Maire prend seul la décision d’activer son PCS en fonction des données qui lui sont trans-
mises (alerte humaine et automatisée). 

 » limites du système 
Ce dispositif de surveillance et d’alerte est coûteux et chronophage. Il n’est pas toujours 
fiable et envoie parfois de fausses alertes. Les erreurs humaines ne peuvent pas non plus être 
évitées. Il fait également l’objet de vandalisme. 
Pour finir, ce SDAL a été mis en place sur un bassin versant au contexte favorable sur le plan 
politique ce qui n’est pas le cas sur tous les bassins versants. 

Pour en savoir plus :  Julie SABY - julie.saby@syribt.fr

© Toutes les photos de cette présentation ont été prises par le Syndicat de Rivières Brévenne 
Turdine.
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LA PRISE EN COMPTE DES ACTIVITÉS AGRICOLES DANS LA 
GESTION DES INONDATIONS : PLAINE AGRICOLE DE CLÉRIEUX : 

SERVITUDE DE SURINONDATION SUR 89 HECTARES

présentation du projet
L’objectif du projet est de protéger le village de Clérieux contre une crue centennale. Les 
travaux doivent prendre fin en 2019 pour un coût total de 2 millions d’euros. 

Le principe du projet est d’augmenter le débordement en amont du village et de réaliser une 
« section de contrôle ». Les eaux de crues doivent être maintenues entre le remblai RFF et une 
digue transversale de 1,8 km de long. Le retour des eaux de crue devra se faire à l’Herbasse en 
aval du village et les points bas dans la traversée du village devront être repris. 

quelques chiffres 
Le projet s’étend sur 89 hectares et concerne 16 exploitants agricoles. L’objectif est d’augmen-
ter la fréquence des débordements en créant des surhauteurs de 30 cm maximums. 
Les contraintes et sujétions sont réparties sur deux zones : à contrainte modérée et à contrainte 
faible. 

Il s’agira de créer des surcontraintes par rapport à la servitude en place liée au PPRi (surface 
approximativement similaire). 

 » JuLieN Chapier arChe aGGLo                                                                                                                                       

& simoN saLvaDor - ChamBre DépartemeNtaLe D’aGriCuLture De La Drôme

Q100 état actuel                          Q100 état aménagé



31

le contenu du protocole

Le projet prévoit deux types de contraintes : 

1-Les contraintes considérées comme modérées ou faibles au vu des contraintes imposées 
par le PPRi

2-Les contraintes imposées afin d’assurer le libre écoulement des eaux et le bon fonctionne-
ment des ouvrages hydrauliques (maintien de la revanche de sécurité sur les ouvrages). Sur 
ces espaces, des prescriptions ont été prévues :

• Occupation du sol / pratique culturale utilisée (coef. de rugosité identique);

• Interdiction des affouillements /exhaussements à proximité des ouvrages;

• Interdiction du stationnement de caravanes, camping-cars ; plantation de haies perpendicu-
laires aux écoulements, etc.

la prise en compte de l’activité agricole par le siabh
La chambre d’agriculture de la Drôme a réalisé une étude d’impact agricole en 2014 dans l’ob-
jectif de dresser un état des lieux du contexte agricole et des systèmes d’exploitation du péri-
mètre d’étude et de mesurer l’impact du projet sur l’agriculture (incidences strictes et relatives).
Pour ce faire, des enquêtes individuelles ont été réalisées auprès de 15 exploitants sur les 16 
concernés par le projet. 
Les agriculteurs ont ensuite été invités à une réunion de restitution du travail avec le SIABH.
 
Suite à ça, 5 mémos synthétiques d’aide à la décision ont été réalisés par la chambre d’agricul-
ture, portant sur les points suivants : 

• Impact de la servitude de surinondation sur l’économie des exploitations agricoles

• Remise en état des parcelles agricoles après une crue « projet »

• La conditionnalité de la PAC et de la zone vulnérable

• Les systèmes d’assurance et application des nouveaux contrats socles

• Utilisation du protocole de surinondation

La chambre d’agriculture a également élaboré et rédigé des protocoles-cadres et des conven-
tions individuelles. 

le contenu du protocole
=>3 étapes / 3 enjeux : 

La première étape a consisté à définir le champ d’application du protocole de manière à n’in-
demniser que les dommages provoqués par l’ouvrage. 

La seconde étape visait à définir les niveaux d’indemnisation pour indemniser au juste prix. 

La troisième étape avait pour objectif de définir les niveaux d’indemnisation afin d’indemniser 
de façon rapide et opérationnelle les exploitants agricoles. 
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le champ d’application territorial
Le SIABH a choisi comme champ d’application territorial du projet le périmètre de la servitude 
d’utilité publique (zone d’influence de l’ouvrage) obtenue par comparaison entre l’état initial et 
l’état projet.

Les alternatives pouvaient être de choisir la servitude d’utilité publique plus les parcelles cultu-
rales chevauchées ou la SUP plus les parcelles cadastrales chevauchées. 

 » le champ d’application matériel 
La question qui s’est posée est de savoir à partir de quel phénomène l’indemnisation peut 
être déclenchée (Phénomène à partir duquel l’ouvrage est réputé aggraver la situation par 
rapport à l’état initial). 

Le syndicat a décidé que dès qu’il y avait inondation, l’indemnisation pouvait être déclen-
chée, sans faire de distinction avec la surinondation. Cela simplifie la démarche, mais ça n’est 
pas adapté lorsque l’état initial est fréquemment inondé. 

Les alternatives auraient pu être de fixer une hauteur d’eau minimale

ou un phénomène physique déclencheur (ex : mise en charge d’une buse), mais cela pose la 
question de la preuve. 

 » le champ d’application personnel : quelles personnes bénéficiaires 
du protocole ?

Le syndicat a choisi de faire bénéficier du protocole les exploitants agricoles, et d’écarter les 
propriétaires fonciers, les sylviculteurs et les entreprises de travaux agricoles. 

L’élargissement du protocole à ces autres catégories supposait d’appréhender des préjudices 
difficilement évaluables (ex : dépréciation des terres grevées par la servitude, perte de contrat, 
etc.). 
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 » les postes d’indemnisation : la perte de récolte.

Le principe est l’exploitant agricole est indemnisé à hauteur de la marge brute de la culture 
détruite + charges opérationnelles engagées au moment du sinistre.

Les formules détaillées au protocole sont calculées à partir :
• Des données économiques locales annexées au protocole.

• Des éléments renseignés dans le « constat de dommage » (document type annexé au 
protocole).

L’objectif est de proposer une solution « clef en main », facile à mettre en œuvre.

 » les postes d’indemnisation : les autres dommages indemnisés

Le protocole prévoit également l’indemnisation d’autres dommages et notamment : 
• Dommage sur le capital végétal.

• Dommage sur les équipements.

• Perte de contrat.

• Pertes d’aides PAC.

• Frais de remise en état : en laissant à l’agriculteur le choix entre la réparation en nature ou en 
valeur.

Une « clause filet » est ajoutée au protocole et prévoit la possibilité de demander l’indemni-
sation de tout autre dommage non prévu au protocole (mais la charge de la preuve pèse sur 
l’exploitant). 

La procédure d’indemnisation
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Formule de calcul de l’indemnité

focus sur le comité local
Le comité local est l’organe chargé d’appliquer le protocole. Il est constitué de représentants 
(2 titulaires, 2 suppléants) des exploitants agricoles, d’élus du SIABH et d’un élu de la CA 26. Il 
est animé par la CA de la Drôme. Les agriculteurs définissent librement leurs règles de repré-
sentation (pas d’association constituée, proposition de siège tournant). 

focus sur le fonds d’indemnisation 
L’étude d’impact agricole réalisée en 2014 par la Chambre d’agriculture a permis d’évaluer la 
dépense estimée à 150 000 euros. Cela correspond au chiffrage des pertes de récoltes sur la 
zone de SUP pour une crue projet (Q100). 

prévision budgétaire pour l’indemnisation des agriculteurs 
Les exploitants ont souhaité que ces prévisions budgétaires soient transparentes et affichées. 
Le SIABH provisionne donc annuellement 25 000 euros au chapitre 68 - Demande de trans-
parence et d’affichage par les exploitants « Dotations aux provisions ». Le montant de perte 
calculé par la CA 26 est couvert en 7 ans.

focus sur les conventions déclinant le protocole
Chaque exploitant signe une convention avec le SIABH dans laquelle les parties s’engagent :

• à faire application du protocole pour régler leur litige,

• à céder la convention au nouvel exploitant des terres / nouveau maitres d’ouvrage.

L’intérêt est que cela donne une force juridique au protocole. En cas de refus d’application, 
le Maitre d’ouvrage engage sa responsabilité contractuelle. Cela permet également la survie 
du protocole en cas de changement d’exploitants ou de maitre d’ouvrage (mécanisme de 
cession de contrat).
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les difficultés rencontrées
Certains préjudices sortent du cadre prévu par l’art. L.211-12 C.Env., mais impactent des 
exploitants :

• La perte de chance de souscrire une assurance MRC (interférence entre la surinondation et le 
cahier des charges du contrat);

• La perte de fonds (avulsion ou érosion;

• L’élargissement des règles d’indemnisation aux ETA;

• L’indemnisation des pénalités liées à la PAC : possibilité d’appliquer la force majeure pour s’exo-
nérer de pénalités en lien avec l’inondation (ex: non-respect des conditions de verdissement, 
des obligations de couverture du sol…);

• La délimitation de la zone de surinondation lorsqu’elle chevauche une parcelle : à quel niveau 
de précision doit être présenté ce travail ? (Levés topographiques, données hydrologiques, 
occupation du sol variable du fait des rotations de cultures, modèle hydraulique…);

• L’évaluation de la perte de valeur vénale des terrains grevés par la servitude (quantification du 
préjudice très difficile);

• Le choix de n’indemniser que la surinondation : hypothèse exclue en raison du risque de conten-
tieux ou de recours à un expert agricole (source de conflit avec le monde agricole).

attentes et recommandations 

Rien ne sert d’être trop précis… Travailler sur une précision altimétrique de 5-8 cm maximum 
est suffisant.  Il convient d’utiliser les mêmes classes de vitesses que les PPRi s’ils existent. 

Le protocole doit contenir des clauses de revoyure (1ère mise en fonction du système d’endi-
guement / mise en eau des organes de sécurité) dans le respect du parallélisme des formes.

Il est également important de bénéficier d’un appui technique et juridique au niveau local 
(DDT, référent dans les sociétés d’assurances), par rapport aux problèmes liés au régime MRC 
ou la conditionnalité de la PAC.

Pour finir, il faut prévoir un régime général d’indemnisation simplifiant la tâche des maitres 
d’ouvrage.

Pour en savoir plus :  

Julien CHAPIER - j.chapier@archeagglo.fr

Simon SALVADOR - simon.salvador@drome.chambagri.fr

mailto:simon.salvador%40drome.chambagri.fr?subject=
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UNE APPROCHE TERRITORIALE DE LA VULNÉRABILITÉ : LA 
DÉMARCHE REVITER

contexte du projet
L’aléa inondation du Rhône ne peut pas être totalement supprimé, même si des mesures pour 
en réduire les fréquences et l’intensité sont mises en oeuvre. 
Un des objectifs prioritaires portés par les partenaires du Plan Rhône est donc de stabiliser puis 
de réduire significativement les dommages liés aux crues. Pour ce faire, il convient de réduire 
la vulnérabilité des enjeux implantés en zone inondable (logements, entreprises, exploita-
tions agricoles, bâtiments publics ou réseaux) et aucune approche ne permettait jusqu’alors 
aux acteurs de mettre en place un programme global pour réduire la vulnérabilité de leurs 
territoires. 

Depuis 2013, les partenaires du Plan Rhône ont donc lancé une démarche visant à définir puis 
expérimenter une méthode de diagnostic global de vulnérabilité territoriale face aux inonda-
tions, dans l’objectif de définir un plan d’action local qui hiérarchise les opérations à mener 
sur l’ensemble des composantes d’un territoire (habitat, entreprises, réseaux, agriculture, bâti-
ments publics, administrations vitales, déchets, etc.). Cette démarche a été baptisée « ReVI-
TeR », pour « Réduction de la Vulnérabilité aux Inondations des Territoires Rhodaniens ».

Cette démarche d’ensemble s’adresse aux collectivités.  avec quatre objectifs : 

- Poursuivre et amplifier la mobilisation des collectivités

- Adapter les dispositifs aux enjeux des territoires

- Prioriser l’action là où elle sera la plus efficace (approche « coûtsbénéfices »)

- Intégrer la question du phasage dans le temps (approche « postcatastrophe  »)

Un guide méthodologique détaillant les différents principes et étapes de la démarche ReVITeR 
a été élaboré dans le cadre du volet inondation du Plan Rhône.

le diagnostic territorial 
Ce diagnostic est porté par une collectivité et touche à tous les enjeux exposés (habitats, entre-
prises, bâtiments et services publics, réseaux, exploitations agricoles...).  Il est élaboré avec les 
données du Plan Rhône et partagé avec les acteurs du territoire. 

 » JessiCa GeNtriC -  DreaL auverGNe rhôNe aLpes
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l’élaboration d’un plan d’action de réduction de la 
vulnérabilité

Ce plan d’action est adapté aux spécificités du territoire, priorisé sur des thèmes, des secteurs 
et dans le temps et partagé avec les éventuels co-financeurs. 

la mise en oeuvre du programme d’action 
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exemples d’actions

• Un syndicat de bassin versant lance un programme de diagnostics de logements sur les quar-
tiers prioritaires identifiés, avec aide au montage des dossiers de demande de subvention.

• Un EPCI compétent en matière d’habitat, adjoint à son OPAH existante un volet « réduction de la 
vulnérabilité ».

• Un EPCI et/ou une CCI, mettent en oeuvre un programme visant les entreprises commerciales, 
artisanales et industrielles prioritaires identifiées

• Un département ou une commune engagent des actions spécifiques sur les bâtiments publics 
dont ils ont la charge (écoles ...).

• Un gestionnaire de réseau qui prend l’initiative de procéder à une analyse fouillée de la vulné-
rabilité de ses équipements et à la définition des actions à entreprendre pour réduire cette 
vulnérabilité

Pour en savoir plus :  

Jessica GENTRIC - j.chapier@archeagglo.fr

©
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R
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LISTE DES PARTICIPANTS
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LISTE DES PARTICIPANTS
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LISTE DES PARTICIPANTS



Association Rivière Rhône Alpes Auvergne
7 rue Alphonse Terray > 38000 Grenoble

  04 76 48 98 08 > arra@riviererhonealpes.org 
www.riviererhonealpes.org

L’Association Rivière Rhône Alpes Auvergne est un réseau d’acteurs pour la gestion globale 
des milieux aquatiques et de l’eau qui rassemble plus de 1 000 professionnels afin de favo-
riser les échanges et mutualiser les expériences. 

Pour répondre aux besoins de ses adhérents, l’ARRA2 organise régulièrement des journées 
techniques d’information et d’échange. 

Ces actes proposent une synthèse de la journée « La prévention des inondations : vers une 
intégration territoriale du risque » organisé le 26 janvier 2018 à Lyon (6ème).


